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 FONDS DE SOLIDARITE ISLAMIQUE POUR LE 

DEVELOPPEMENT (FSID)  

RAPPORT D’ACTIVITE AU 30 SEPTEMBER 2017 

  
  
  

I. CONTEXTE 

  

1. Le FSID, Fonds spécial de la BID, a été créé sur décision de la Conférence extraordinaire 

islamique au sommet de l’OCI organisée à la Mecque en Décembre 2005.Il a été lancé 

en mai 2007 à Dakar, Sénégal, lors de la 32e Réunion annuelle du Conseil des gouverneurs 

de la BID. 

  

2. Le Fonds revêt la forme d’un Waqf1 (i.e. Fonds fiduciaire) et son capital cible est de 10 

milliards de dollars des Etats Unis. Tous les pays membres de la BID ont été invités à 

annoncer leur contribution au Fonds et à lui apporter un appui technique et moral dans 

l’accomplissement de ses activités.  

  

3. Le Fonds est consacré à la réduction de la pauvreté dans les pays membres de l’OCI. Pour 

ce faire, il favorise la croissance en faveur des pauvres, le développement humain, le 

renforcement des soins de santé, l’éducation et l’assistance financière pour renforcer le 

potentiel productif et apporter des moyens de revenus durables. Il propose un financement 

concessionnel, principalement aux 28 pays membres les moins avancés de la BID 

(PMMA).  

 

II. SITUATION DE LA MOBILISATION DE RESSOURCES 

 

4. Le Fonds a été établi sur la base des contributions volontaires des pays membres, au nom 

de la Solidarité et de la fraternité islamiques. Par conséquent, les contributions les plus 

importantes sont attendues du groupe de pays classés “pays membres a revenus élevés” 

de sorte à compenser les contributions moins importantes des pays membres les moins 

avancés.  

  

5. Dix ans après sa création, le Fonds reste confronté à des difficultés, du fait de la modicité 

de ses ressources, sans commune mesure avec son capital cible. 

  

6. A la date du 30 Septembre 2017, le capital engagé est de 2,7 milliards de dollars des Etats 

Unis billion, annoncé par 49 pays membres (1,7 milliard de dollars des Etats Unis) et la 

BID,1 milliard de dollars des Etats Unis ; ce qui représente 27% du capital cible approuvé 

du Fonds. 

 

7. En 2017, quatre pays ont annoncé leur contribution, totalisant 24,1 millions de dollars 

des Etats Unis : Soudan 21,1 millions de dollars des Etats Unis); Togo (1 million de 

                                                 
1 Le concept Waqf (Fonds de dotation islamique/Fonds fiduciaire) implique que seul le 

produit de l’investissement des ressources du Fonds pourra servir au financement des 

opérations.  
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dollars des Etats Unis), Brunei Darussalam (1 million de dollars des Etats Unis) et 

Maldives (1 million de dollars des Etats Unis).  

 

8. Le montant total des contributions effectivement reçues à ce jour est de 2,58 milliards de 

dollars des Etats Unis, dont 1 milliard de dollars des Etats Unis payé par la BID, le solde 

provenant des pays membres.  

 

9.  En 2016, le revenu net du Fonds s’élève à 83,04 millions de dollars des Etats Unis, contre 

62,07 millions de dollars des Etats Unis en 2015. Le revenu net prévu pour 2017 est de 

91 millions de dollars des Etats Unis. 

  

10. Face au problème de niveau d’engagements des pays membres, le Conseil des 

gouverneurs du Fonds a adopté la Résolution No FSID/CG/3-432 lors de sa 4e Réunion 

qui s’est tenue en juin 2011 à Djeddah. Ce faisant, il a instauré une méthode de calcul du 

niveau adéquat de contribution d’un pays membre, fondée sur la moyenne pondérée de 

trois indicateurs:  

 

- Le Produit intérieur brut (PIB) réel  

- Les exportations de biens et services   

- Les réserves de change 

  

11. Cette Résolution confirme l’opinion plusieurs fois exprimée lors des Réunions des 

organes de l’OCI, selon laquelle l’absence de directives pour le calcul des contributions 

est l’un des principaux facteurs bloquant. A ce jour, trois pays ont répondu positivement, 

à savoir le Soudan, les Comores, et la Gambie. 

  

12. En outre, lors de sa 5e Réunion tenue à Khartoum les 3 et 4 avril 2012, le Conseil des 

gouverneurs a adopté la Résolution No. ISFD/CG/3-433, appelant l’ensemble des pays 

membres à prendre les mesures idoines pour appuyer la FSID dans ses efforts de 

mobilisation de ressources. Cela peut se traduire par un don de terrain Waqf que le FSID 

peut exploiter aux fins de générer des revenus et augmenter ses ressources. Ce Waqf 

viendra s’ajouter à la contribution du pays donateur au capital du FSID. Pas moins de 

50% du revenu produit ira au financement de projets du FSID dans le pays membre 

donateur; le reste étant consacré à d’autres activités du Fonds. 

  

13. A l’évidence, l’exécution de ces importantes Résolutions permettra au FSID d’augmenter 

ses ressources. En outre, les pays donateurs de Waqf seront les premiers bénéficiaires du 

revenu tiré de l’aménagement des terrains et de la mise en location du produit. Au Bénin, 

premier pays à avoir répondu favorablement à cet appel, la cérémonie officielle a eu lieu 

en février 2016. A sa suite, le Burkina Faso et les Comores ont fait des offres concrètes.  

Enfin, plusieurs autres pays ont réagi et se sont engagés à allouer des terres dans des 

emplacements privilégiés pour la construction de tours modernes. 

  

14. La 4e Conférence extraordinaire islamique au Sommet réunie à la Mecque les 14 et 15 

aout 2012, le 12e Sommet de l’OCI du Caire, Egypte du 2 au 7 février 2013, et le Sommet 

de l’OCI tenu à Istanbul du 10 au 15 avril 2016, ont tour à tour insisté sur le rôle du FSID 

dans la lutte contre la pauvreté et appelé la BID a une plus grande mobilisation. Ainsi, au 

cours des trois prochaines années, le Fonds se consacrera essentiellement à débloquer les 

engagements non payés et augmenter les engagements effectifs des pays membres. De 

même, le FSID continuera à explorer des voies alternatives pour des ressources 
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supplémentaires, à travers des mécanismes tels que les Fonds fiduciaires, l’allocation 

d’actifs Waqf, les partenariats et le co-financement, ainsi que les dons de philanthropes 

et du secteur privé.   

  

15. De surcroit, le Fonds renforce sa politique d’investissement pour sécuriser une source 

stable de revenus, proportionnels à ses besoins, pour le maintien puis l’appréciation à 

long terme de la valeur réelle du principal investi. 

  

III. OPERATIONS  

  

16. Les prévisions pour 2017 sont de 165 millions de dollars des Etats Unis, pour 11 projets 

(dont 2 régionaux) dans les pays membres. En 2016, les approbations réelles étaient de 

98,7 millions de dollars des Etats Unis, pour 14 projets dans 11 membres. Les prévisions 

prennent en compte les subventions qui s’élèvent à 29 millions de dollars des Etats Unis, 

et sur lesquelles 20 millions de dollars des Etats Unis ont été affectés au Fonds Life and 

Livelihood. 

 

17. Au mois d’août 2017, les approbations cumulées étaient de 668 millions de dollars des 

Etats Unis, pour 123 opérations dans 33 pays membres, constitués a près de 80% par des 

PMMA. Leur coût total est estimé à plus de 3 milliards de dollars des Etats Unis, ce qui 

donne un ratio de financement de 1:4,5; i.e. en moyenne, 4,5 dollars des Etats Unis 

mobilisé pour chaque dollar mis à disposition par le FSID.  

 

PERSPECTIVES  

  

25. Le FSID ne compte pas s’en arrêter là en matière de mobilisation de ressources et de 

plaidoyer, et entend :  

 

- Consulter les pays membres pour l’exécution des Résolutions du Conseil des 

gouverneurs, explorer les sources de revenu non conventionnelles, tels les dons de 

terres Waqf, les contributions des philanthropes et en nature, etc.  

- Rallier le secteur privé à l’Initiative de responsabilité sociale organisationnelle.  

- Elaborer la 2e Stratégie. 

- Créer des Fonds fiduciaires spéciaux de lutte contre la pauvreté, sous l’égide du 

FSID. Leur objectif sera de financer les services de base tels que l’enseignement 

primaire, les soins de santé primaire, la microfinance, l’agriculture et le 

développement rural, l’énergie, les secours d’urgence et le renforcement des 

capacités institutionnelles. 

- Créer un Fonds d’impact pour l’éducation mondiale.  

- Actualiser et mettre en œuvre la Politique d’investissement pour augmenter les 

ressources du Fonds.  

- Promouvoir les partenariats pour une meilleure capacité financière.  

 
 

**********************************  
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ETAT DES CONTRIBUTIONS AU CAPITAL DU FSID 
Au 30 Septembre  2017 

No PAYS 
MONTANT Engagé 

(en dollars des Etats 
Unis ) 

MONTANT Payé (en 
dollars des Etats unis) 

REMARQUES 

 

Engagement et paiement 
intégral     

 SOUS-TOTAL (en dollars 
des Etats Unis)  

1 Arabie Saoudite           1.000.000.000               1.000.000.000    

2 Koweït              300.000.000                  300.000.000    

3 Algérie                 50.000.000                    50.000.000    

4 Qatar                50.000.000                    50.000.000    

5 Malaisie                20.000.000                    20.000.000    

6 Kazakhstan                11.000.000                    11.000.000    

7 Egypte                10.000.000                    10.000.000    

8 Pakistan                 10.000.000                    10.000.000    

9 Indonésie                10.000.000                    10.000.000    

10 Maroc                  5.000.000                      5.000.000    

11 Oman                  5.000.000                      5.000.000    

12 Turquie                  5.000.000                      5.000.000    

13 Tunisie                  5.000.000                      5.000.000    

14 Gabon                  4.000.000                      4.000.000    

15 Jordanie                   3.000.000                      3.000.000    

16 Yémen                   3.000.000                      3.000.000    

17 Burkina Faso                  2.200.000                      2.238.000    

18 Bahreïn                   2.000.000                      2.000.000    

19 Syrie                  2.000.000                      2.000.000    

20 Cameroun                  2.000.000                      2.000.000    

21 Nigeria                  2.000.000                      2.000.000    

22 Guinée                  2.000.000                      2.000.000    

23 Liban                  1.000.000                      1.000.000    

24 Iraq                  1.000.000                      1.000.000    

25 Suriname                     500.000                         500.000    

26 Azerbaïdjan                     300.000                         424.000    

27 Ouzbékistan                     300.000                         300.000    

28 Mozambique                     200.000                         200.000    

  SOUS-TOTAL                      1.506.662.000  

          

  
Engagement et paiement 
partiel 

      

1 Iran              100.000.000                    65.000.000    

2 Soudan                36.100.000                         944.000    

3 Bangladesh                 13.000.000                      5.000.000    

4 Bénin 12.250.000  940.000    

5 Brunei                  3.000.000                      2.000.000    

6 Togo                  2.000.000                      1.000.000    

7 Gambie                  1.220.000                           12.000    
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8 Sierra Leone                  1.000.000                         300.000    

9 Palestine                      500.000                         186.000    

10 Turkménistan                     300.000                         100.000    

  SOUS-TOTAL                          169.370.000  

          

  
Engagement mais non 
paiement 

      

    1  Sénégal 
                       

10.000.000  
                                             
-    

  

    2   Cote d'Ivoire                   5.000.000                                   -      

    3  Mauritanie 
                         

5.000.000  
                                             
-    

  

    4  Mali 
                         

4.000.000  
                                             
-    

  

    5   Tchad                   2.000.000                                   -      

    6  Niger 
                         

2.000.000  
                                             
-    

  

    7  Maldives 1.000.000                                  -      

    8   Comores                      650.000                                   -      

    9   Guinée-Bissau                      200.000                                   -      

  10  Ouganda 
                             

100.000  
                                             
-    

  

  11  Albanie 
                               

10.000  
                                             
-    

  

  SOUS-TOTAL                    29.960.000  
          
  Pas d'engagement       

1 Afghanistan    -    

2 Djibouti    -    

3 Guyane    -    

4 République Kirghize    -    

5 Libye    -    

6 Somalie    -    

7 Tadjikistan    -    

8 EAU    -    

          

1 
Banque islamique de 
développement  

          1.000.000.000               1.000.000.000            1.000.000.000  

  
 Total général (en 
dollars des Etats Unis)  

          2.705.830.000               2.582.144.000    

 


